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TR A I TÉ 

v " - DELA 

LOI des FIEFS. 

Qui a toujours été fuivie en Canada depuis fon éta- 
bliffement, tirée de celle contenue en la Coûtume de 
la Prévôté et Vicomté de Paris, à laquelle les Fiefs 
et Seigneuries de cette Province font affujettis, en 
vertu de leurs titres primitifs de Conceflion, et des 
Edits, Reglemens, Ordonanccs et Déclarations de fa 
Majejiê très Chrétienne, rendus en confequence; et 
des diferens Jugemens d’Intendans rendus à cet 
égard, en vertu de la Loi des Fiefs, et des dits E*- 
dits, Reglemens, Ordonances et Déclarations. 

Traité utile à t tus les Seigneurs de eet te Province, tant nouveaux 
qu'anciens Sujets , aux Juges et au Receveur-général des Droits 
de fa Majeïié. 



il 



Par François Joseph Cugnet, Ecuier, Seigneur de St. 
Etienne, &c. &c. 



In magnis voluijje fat eji. 
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mdcclxxv. 



toi 



table 

Des Chapitres contenus au prcfent Traité. 

s' Pages. 

t. "jp^E la foy et homage, - -- -- -- “ * 

II. JL/ De Faveu et dénombrement, - -- -- -- 6 

III. Du droit de quint, - - - - - “ ~ ° 

IV. De la faille féodale, - -- -- -- -- - 15 

V. Du retrait féodal et cenfiér convcntionel, - ' *9 

VI. De la commifé, ~ ~ ~ 22 

VIL Du droit d’ainefle et préciput, et partages en lue- J 

cefiions des fiefs et feigneuries, tant en directe ç 23 
qu’en collatérale, J - 

VIII. Du franc aleu, - -- -- -- -- - - 34 

IX. Des droits atachés aux feigneurs, ------- 35 

X. Des cenfives, lots et ventes, faifine et amendes, brandon 7 ^ 

et faifie de fruits, * * 

XI. Des droits feigneuriaux, - -- -- -- - - 50 

XII. Des droits de Haute, moïenne et baffe juilice, et des 7 

droits en réfultans, J *' 

XIII. De la réunion des fiefs et feigneuries au domaine du Roi, 57 

XI V. De la. réunion des terres au domaine des feigneurs, 59 

XV. Des referves faites par le Roi dans les titres de concef- 7 ^ 

fions des feigneuvies en cette province, 3 






U 



A , v 

8 trt f-f X&i 



8 T“t trrf 

A Ml IX i 

A "HH- 4 **“ 4 S 



5 8 

•ê-“ 4 v k&X 




m 



v 

o 



^00pe0^CX)O0K^080^<>ode0900GeQK>ê0>38Ga0J08000adK 

A Son Excellence 



GUY CA RLE TON, 

Capitaine general et Gouverneur en chef de la Pro- 
vince de Québec, Vice Amiral d’icelle et Major 
general des Troupes de fâ Majefté, &c. &c. &c.. 

' ' 1 Monsieur, 

; ( E S trois 'Traités qui je prens la Liberté de dedier 

I $ T % à votre Excellence, qui contiennent, en abrégé, les 
• . & JL principes fondamentaux des anciennes Loix muni - 
• • cipales de cette Province, confiée à vos 'Soins, font 
>j ** un faible bornage de la fincere et refpeïïueufe recon- 

‘ naijfance que je vous dois en mon particulier, et que vous 
■ ; doivent tous les nouveaux Sujets en general, d'avoir obtenu pour 
’j ;; eux, de fa très excellente Majefté, notre fouverain Seigneur, 
oi) .. et de J on augufie Parlement, un Aéîe qui nous affiire la libre et 
’ j] entière Poffejfion de nos biens, nos anciennes Loix et ufages , le 
i ^ libre Exercice de la Religion de nos Peres, l' agrandi (fement 
J de la Province, et la JoïnJJ'ance de tous nos Droits de Citoyens 
et Sujets. 

Prefque toujours occupé depuis ma tendre jeunefie à eludier les 
^ loix, toujours dificiles et epineufes dans la fimple Théorie, le De - 
** ' f.r d'être de que/qu ’ utilité à ma nouvelle Patrie et à mes Conci- 
toyens, m'a porté à rédiger ces traités, qui ne font fondés que fur 
les anciennes Loix, coutumes et ufages de cette province. 

B 



Votre 
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Votre Excellence verra par le ‘Traité des Fiefs, que cette 
loi diferencie beaucoup de celle contenue .dans le titre des Fiefs 
de la coutume de Paris (ce que très peu de perfonnes connaiffent) 

9 t que je ne l’ai rédigé que 1° Jur la loy tmpofee dans les titres 
primitifs de conceffton en Seigneuries, Il fur les edits, réglé- 
Zens , déclarations et ordonnances de fa Majefte très chrenenne, 
et III ° fur les differens ufages confiâtes par les Jugemens d In- 
tendans , qui ont toujours été fuivis en Canada, qui en font vrai- 
ment la loy coutumier e. Votre Excellence reconnaîtra par ce 
Traité, lés droits que fa très excellente Majefte a, en fa qua- 
lité de Seigneur dominant , fur ces fortes, de poffefjions, etjesju- 
jets verront les devoirs , droits et fidélités qu ils lui doivent. , 

J Le fécond traité contient les loin municipales, quant au civil, 
q-uiefi une fuite néceffaire du premier. _ , , . . . 

Et le troijieme contient les loin qui ont toujours etc Juivies en 
cette province pour le maintien cie la police, et du oon ordre ; 
Branche des reglemens anciens que votre Excellence a toujours 
regardé comme convenable, utile et J âge. 

J’ofe efperer que votre Excellence voudra bien donner fin 
approbation au fruit de mes veilles et de mon application, que 
je vous offre en témoignage de mon zele pour le fervice et la 
gloire de fa très excellente Majefte, et pour l'infiruStion de fis 
fujets-. Et que vous voudrez bien auffi me permettre, de faire pa- 
rai tre fous votre nom, un ouvrage qui efi tout à b ous, puifque 
c’efi à votre Excellence que les • Canadiens, dont vous et es le 
Protecteur et le Pcre, doivent le bonheur dont ils font prêts de 
jouir , et la Satisfaction, qu’ils fouhaitent, depuis fi long teins, 
de tre regis fuivant leurs anciennes loix, coutumes, et ufages. 

Je fuis avec un très profond IiefpeCt, 

Monfieur, 

de votre Excellence, 

le très humble et très obéiffant 
Serviteur 

io Novembre, 1774. F. J. CUGNET. 
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PREFACE. 



SfV^ E n’eft point pour faire un vain étalagé d’une Science mé- 
V C <( diocre que je mets au jour ce petit ouvrage; uniquement 
conduit par un defir ardent d’être de quelqu’utilité aux Sei- 
: çneurs et proprietaires des fiefs et feigneuries en cette pro- 

vince, tant nouveaux qu’anciens fujets, je me fuis déterminé (peut- 
être trop legerement) à le faire paraître au grand jour, ne l’aiant 
d’abord fait que pour mes amis particuliers et pour moy. 

J’ay toujours envifagé l’etiitre des loix, et principalement celle 
des fiefs, comm’une montagne efearpée dont les difficultés, fans 
nombre, bordent les avenues, et en défendent les approches. J’ay 
crû ne pouvoir mieux faire que de fuivre un plan qui conduife in- 
fcnfiblement, à facilioribus ad difficiliora ; j’ai donc en confequence. 
fait un recueil de la loy des fiefs contenue en la coutume de la Prévôté 
et Vicomté de Paris, à laquelle font foumifes les feigneuries de la pro- 
vince de Québec, en confequence de leurs titres; compilé les fen- 
timens des meilleurs autheurs qui ont expliqués et commentés cette 
loy, et ramaffé les ufages et coutumes particuliers fuivis en cette 
province, en vertu des edits, reglemens, ordonnances et déclara- 
tions qu’a rendu à cet égard fa majejlé très chrétienne, qui y ont été 
reçus comme loix propres au pais, avec les differens jugemens d’in- 
tendans rendus pour difficultés, tant entre feigneurs et feigneurs, 
fei»neurs et cenfitaires, que cenfitaires et feigneurs, en confequence, 

° B ?. & 
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de la loy des fiefs, et des dits edits, reglemens, ordonnances et dé- 
clarations, qui font une explication de cette loy, puisqu’ ils ren- 
ferment des. deci fions dont l’application arrive tous les jours. J’ai 
fuivi en cela l’avis du Jurifconfulte Celfe\ 1. 5 . ft. de legibus . qui 
s’exprime en ces termes, ad ea potius débet aptari jus , quee fréquen- 
ter et facile^ quam qua perraro eveniunt. au refte, je ne prêtons 
point à la vaine gloire d’etre autheur, j’y renonce au contraire; 
quelques critiques diront que je ne fuis que plagiaire, ils ne me pi- 
queront point, je leur repondray feulement que je n’ecris que pour 
avoir la fatisfaétion d’etre utile aux feigneurs et proprietaires de fiefs 
et feigneuries en cette province, qui ne font plus à même d’avoir 
les livres qui contiennent cette loy, et prefque plus perfonne en 
état de la leur expliquer; je ne pretens pas non plus inftruire les 
fçavans ; mon unique objet a été de puifer dans les meilleures Sour- 
ces ce qui a rapport à la loy des fiefs pour la rendre; intélligible. 
J’ai donc lieu d’efperer que mes compatriotes louëront mes inten- 
tions, et voudront bien me favorifer de leur indulgence. 
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INTRODUCTION 
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Neceflaire à l’intelligence du prêtent Traité. 

O U S les dofteurs tombent t T accord que dans \ les premiers 
n r « te ms les fiefs ri étaient donnés qri à vie, et que ceux qui les pof- 
}g( }fi( fedaient rien étaient proprement qri ufu fruitiers . La rayon 
ift* Q ue les princes ne les accordaient qri à la charge de foy et 



ceux qui étaient capables de les defendre , et dont ils pouvaient recevoir du 
fecours dans leurs befoins ; Mais com?ne on a trouvé dans la fuite des tems 
que cette maniéré de pofifeder les héritages était incommode et fâcheufe pour 
les familles -, que ceux qui avaient de grands revenus en cette efpece de 
' pofieffmi , laijfaient apres leur mort leurs enfans dans la mifere , étans de - 
poüillez des biens dont ils joüijjaient pendant leur vie : par cette conftde- 
ration , les fiefs ont été rendus héréditaires et patrimoniaux . Quoique la 
faiblejfè du J'exe ne permette pas aux filles de prendre les armes pour . de - 
fendre ceux dont elles tiendraient leurs pojfejfions , on a cependant voulu 
qri elles fuccedajfcnt aux fiefs , au moins dans les fucceffions en ligne dire fie -, 
de forte que cette efpece de biens fie réglé fuivant les autres partrimoines en 
chaque coutume , à la referve de quelques charges particulières , et les pof- 
fejfeurs en peuvent difpofer à leur volonté, foit par a fies entrevifs ou par 
derniere difpofition , ita quod in omnibus fccundum jus commune 
vel locale regulantur, et difponuntur ficut bona reliqui patrimonii* 



bornage et fervice en guerre-, ainfi ils ne les donnaient qri à 



ITION 



excepfis tantum conditionibus vel omnibus oneribus appofitis ex 

pa&o*. 



xiv Introduction. 

pa£to, vél tenorc inveftituræ aut confuetudinc, vel ftatuto fpeciali 
fat J Charles Dumoulin en fa préface, Num - 04 - ^ çerpego 
jure poflident, quæ quafi prccario jun poflidebant, dit Cujas, iib. 

uïZmuTopU'on cjl que Us fiefs n'rnt commencés à être patrimo- 
niaux et héréditaires que fous le régné de Charles le Simple, vide lib. i. 
Odon: de vità fanâi Geraldi, cap: 17. 

Tout fief ejl d'injlitution noble. Ceux a haute jujhee ne peuvent être 

tenus que par des nobles . 

Par la loy generale des fiefs, jouifient du droit des nobles, quoique non 
d'extrait ion noble: ceux à qui ils ont été accordés originairement et leurs 
defeendans: ceux qui les auraient acquis pojjedans pour lors des charges et 
emplois, ou qui étaient privilégiés par état, qui leur donnaient le droit des 
nobles et même ceux qui quoique roturiers, dont les fiefs ont etc duement 
inféodez dans leurs familles par trois gênératiens de fuite en ligne direilc 
et fans interruption. Tous par confequent non fujets a tout edit burfal qui 
a impofé , en qui pourrait impojer à l'avenir , des droits de francs Jiefs , 
fur tous roturiers teneurs, par acquiftion , de fiefs et feigneui ies. 

Toutes terres en cette province viennent originairement du Roy, qui 
les a concédées, fiit à titre de fiefs et feigneuries nobles, fait à titre de 
cens et rentes en roture-, il ejl le feigneur féodal des terres qu il concédé 
lui même en fiefs: fi ces fiefs ont dans leur mouvance d'autres fiefs, le Roy 
ejl feigneur Juzerain de ces arriérés fiefs-, il ejl le feigneur cenfier des terres 
qu il concédé à titre de cens en -roture. 

Le Roy peut feul inféoder tous teneurs de fiefs et feigneuries nobles, 
qui tous relèvent immédiatement du château St. Louis de Québec, fin 
principal manoir: il ejl par confequent le feigneur univerfel et dominant 
dans toute la province. 
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TRAITE 

DE LA 

LOY des FIEFS. 



CHAPITRE I. 

De la F O Y et H O M A G E, 



Article i* 

Tout homme tenant fief cji tenu et réputé âgé à vingt ans, et toute fille à 
quinze ans , quant à la foy et bornage et charge de fiéfi 

E T article, qui eft le 32e. de la coutume, 
définit l’age auquel les vafTaux font réputés 
majeurs pour être contraints à faire eux mêmes 
et en perfonne la foy et homage à leur fei- 
gneur, fçavoir, à vingt ans accomplis pour les 
mâles, et à quinze ans accomplis pour les filles v 
faifant diference, en ce point, entre les mâles 
et les filles, voulant que les filles foïent répu- 
tées majeures, quant à cet effet, plutôt que les mâles, conforme- 
ment à la difpofition des loix Romaines qui ont eftimecs la pufierté 

dans 
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2 Chap. I. De la Foy et Homage. Art. 2 5 c 3. 

dans les filles à douze ans accomplis, et dans les mâles à quatorze 
ans achevez, à l’effet de pouvoir contracter mariage' et tefter à cet 
âge. Cet âge eft ce que les Jurifconfultes appellent, nudam pu- 
bertatem , parcequ’elJe ne fait que commencer pour lors: mais les 
mâles à dix-huit ans accomplis, et les filles à quatorze ans ac- 
complis font repûtes parvenus à la pleine puberté. 

Par la conftitution de l’empereur Conftantin les mâlesT)btiennent 
le bénéfice d’âge quand ils ont accomplis leur vingtième année, et 
les filles quand elles ont aufii dix-huit ans accomplis, à l’effet feu- 
lement d’avoir l’adminiftration de leurs biens; mais non pas le pou- 
voir de les aliéner fans les formalités requifeset preferites. par la Loy. 
Celle des fiefs a défini autrement l’âge des mâles et des filles pour 
faire la foy et homage à leur feigneur. Chopin, au livre 2. titre 
7. nombre 10. rapporte fur cette loy l’origine de cette feinte majo- 
rité à vingt ans pour les mâles, pareequ’à cet âge ils font capables 
de porter les armes et de rendre les autres fervices féodaux, et par 
confequent de porter la foy et homage, et faire le ferment de fi- 
delité. Avant cet âge le feigneur eft obligé de donner fouffrance à 
fes vaffaux, et dès que les vaffaux y font parvenus la fouffrance 
expire, et le feigneur eft en droit de faire faifir leurs fiefs en pure 
perte des fruits. 



Article 2. 

En tout et chaque mutation de fiefs et feigueuries y cjl du au feigneur féodal 
foy et homage , et ce dans quarante jours du décès du dernier vaffal en 
foy. Le fils âine fai fiant foy et homage , et fes offres afin feigneur 
acquittent fies feeurs. J J 

Cet article, qui eft le 3 S me# ta coutume, ne demande aucune 
explication. 



Article 3. 

Pour faire la foy et homage et offres , le vaffal ejl tend d'aller vers ton 
feigneur au chateau ou manoir, dont fera tenu et mouvant fia fief, et 
la demander fi le feigneur y ejl ou quelqu’un niant charge pour lui de 
recevoir les foy s et bornages et offres: pour ce faire, il met un genou, l 
en terre, tete nue, fans epee et éperons, et dit. Je viens porter foy 

et 



A'rt. 3. De la Foy et Homage . Chap. I. 3 

homage que je fuis tenû de rendre à caufe de mon fief et fei- 
gneuric mouvant de vous, et déclarer , à quel titre il tient le dit 
fief, requierantj à ce qu’il pkiife au feigneur le recevoir; et enfuite 
faire ferment de bien et fidcllemcnt fervir fon feigneur, de le dé- 
fendre envers et contre tous, dans le foutien et pofTeffion de fon 
domaine duquel il releve, tant de fa perfonne, que de celle de Tes 
vaftaux, et de l’avertir, lui et fes fucceffurs, s’il apprend qu’il fe 
faire ou trame quelque chofe contre fa perfonne et fon domaine. 
Cet article, qui eft le foixantc troifiéme de la coutume, enfeigne 
deux cliofes, la première , eft le lieu ôù le valfal doit faire foy et 
homage : et la deuxieme , eft la forme et la maniéré de la faire. Il 
exige que le vafial qui fait la foy et homage à fon feigneur foit 
dans un ctat de foûmiflion, aiant un genoüil en terre, étant nüe 
tête, fans épée et éperons. La dépofition de l’épée, eft une marque 
de Tobéiflance düe au feigneur, mais pareeque le vafTal lui promet 
de le defendre envers et contre tous, il la reprend auifitôt pour 
montrer qu’il ne peut l’emploïer contre lui. C’eft aufii pour cette 
raijfon que la foy fe fait fans éperons, comme remarque Mornac, 
fur la loy, i mc ; ft. de pojlul : Deponuntur in judiçiis calcaria in argu- 
mentum obfequii , fummijjœque dignitatis ; câ enim ratione detrahi mos ejl 
calcaria à vajfallis , qui hominia p raflant patronis feudalibus ; eàq\ ipfâ 
ratione Gallorum reges cum inaugurantur , fanftum altare Jubduftis à 
feutato francia maximo équité calcaribus ademii^ ut inungantur facro oleo y 
coronamque accipiant. 

Le vafial n’eft peint tenu à acuncs formalités de paroles en fai- 
fant la foy et homage, c’eft pourquoy il peut exprimer en fubftance 
ce qui eft porté par cet article, en exhibant l’original, ou groffe 
en forme de fon titre ; et le feigneur ne peut obliger fon vafTal à 
d’autres folemnités qu’à celles qui font portées par cet article; nec 
enim vaffallus tenctur ultra formam confuetudinis , nec ad formas infolitas . 

Lorfaue le feigneur eft abfent, mais qu’il a donné charge à quel- 
qu’un de les officiers de recevoir la foy et homage pour lui, le vaf- 
fal doit la rendre à celui qui a ce pouvoir, dans le même état, et la 
même maniéré que s’il la rendait à fon feigneur, pareequ’il repre- 
fente fon feigneur. 

Dans cette province les feigneur s étaient tenus de la rendre à l'Inten- 
dant , qui reprefentait ta perfonne du Roy. 

Si le feigneur eft abfent, et qu’il n’y ait perfonne qui ait charge 
pour lui de la recevoir, la loy ordonne, afin que le vafTal ne fe Toit 

C pas 
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gneur, e/l celui du quint,qui ejî la cinquième partie du prix, de fan acquifitun. 



Article 4. . , 

if Seigneur féodal n'ef tenu de recevoir à foy et bornage fan yafjal qu au 
château d'où releve fon. fief, et defon vafial cm personne, a moine qu il 
n’y uit une excufe légitime , auquel cas. il ejl obligé de la recevoir par 
procureur , ou donner fou franc e qui vaudra foy, et durera autant que 
Pcxcufei Cependant le feigneur pourra recevoir la foy et bornage en 
tout autre lieu , fi le vaffal y confetti : pouvant le vafal la prefenter a 
fom feigneur dans quelqti endroit qu il puife le trouver . 

C ET article qui renferme les 64™- 67*'- 4 i me ' ct 42 me - de U 
Coutume, veut et entend que la foy. ct homage eft un devoir 
nerfonnel, par lequel le vaffal s’oblige à fon feigneur dë lui rendre les 
fervices, auxquels il eft tenû par la qualité de fon fief en cas de be- 
foin ; et le feigneur eft bien plus alluré de la fidelité" de fon vaffal, 
lorfqu’il lui a prêté lui même le ferment, que lorfqu’il le fait par 
procureur : outre que c’eft un refpect et une foumiffion a laquelle 
on a voulu aftreindre les vailaux envers leurs feigneucs, pour leur té- 
moigner en perfonne qu’ils font entièrement dévoués à leur fervice, 
et prêts à leur rendre toute l’obéiffance qu’ils peuvent exiger. 

Le Seigneur a intérêt de voir et connaître fon vaffaf, et la foy 
et homage étant perfonnelle, il s’enfuit qu’elle ne peut pas raifon- 
âb.lement être rendue par un autre : cum perfona efl de fuhjlaniia ac- 
tus, n un quant à perfona receditur . 

Que quand le vaffal eft bien fondé à demander fouffrance pour 
excufe légitime,, il eft tenû de faire la foy et homage par procureur, 
fi le Seigneur le fouhai te, au lieu d’accorder fouffrance. Que les 
exeufes fulRfantes font deS empêchemcns légitimés qui empêchent le 
vaffal de venir porter en perfonne la foy ct homage à fon feigneur ; 
Ces empêphemens font perfonnels ou reels. Les perlonnels 
viennent de -la perfonne du vaffal, comme s’il eft pourvu d’une 
charge ou cmplôy qui l’oblige à une refidencc continuelle et aétu- 
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clic; s’il eft abfent, s'il eft emprifonné, s’il eft retenu ches les ene- 
mis. Les autres empêchemens perfonnels font les maladies du corps 
et de l*efprit, comme fi le vaflal était furieux, ou en démence, en 
Vietâeffe, décrépit, ou autres fembldbles. 11 a été refoud par-plufi- 
eurs autheurs, qu’un aveugleeft obligé de faire la foy et homage en. 
perfonne, pourvu que d’ailleurs il f oit en bonne faute. Les em- 
pêchemens réels regardent le lieu ou la foy et homage doit etre faite, 
le vaflal n*y pouvant venir fans encourir le péril de fa vie, comme 
s’il eft obligé pour venir au fief dominant de pafler proche des cne- 
niis, ou par des lieux infeétés de maladie contagieufe ; ou par 
une rivière extraordinairement débordée. Les caufes des exeufes 
font infinies ; il eft impoftible dé les expofer toutes : de plus il y a 
des circonftances particulières qui peuvent faire recevoir desexeufes 
dans certains tems et certains cas, qui ne le feraient pas dans un 
autre. 

Au cas d’exeufe fuflîfante, cet article donne lô choix au feigneur, 
ou d’accorder fouffrance à fon vaflal jufqu’à ce que l’excufe çefle ou 
de recevoir la foy par un procureur fondé de procuration ad hoc. A 
cet effet le vaflal doit donner une procuration fpeciale pour deman- 
der ou la fouffrance au feigneur, ou pour lui faire la foy et homage 
en fon nom, s’il aime mieux la recevoir par procureur : les caufes 
légitimes pour lesquelles le vaflal demande fouffrance doivent être 
.contenues et exprimées dans l’acle de procuration, et il dépend du 
feigneur de les recevoir, ou non. La fouffrance accordée par le 
feigneur vaut foy r tant que dure l’empêchement, de forte que le 
feigneur ne peut plus faifir féodalement pendant 1 empêchement. Le 
feigneur ïi’éft point tenu d’accorder fouffrance aux curateurs des in- 
géniés, des furieux et des interdits ; il eft en droit d’obliger les dits 
curateurs à lui faife la foy et homage. La minorité du vaflal eft 
pour lui une exeufe fuflilante de porter à fon feigneur la foy et ho- 
male en perfonne, il en eft exemté de droit, de forte que le fei- 
gneur eft tenu de recevoir la foy et homage par fon tuteur pour lui, 
ou lui accorder fouffrance jufqu a fa majorité, ce-que le feigneur 
fait ordinairement. Le feigneur ne peut point obliger le tuteur du 
mineur de lui faire foy et homage pour et au nom du mineur, d’au- 
tant que la loi veut que le feigneur foit tenu de donner fouffrance ; 
que c’eft une fouffrance forcée~et non volontaire qui néanmoins doit 
lui être demandée. Cet article déterminant que fouffrance vaut 
foy tant qu’elle dure, 

C 2 La 
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La fo y et homage eft düe dans toute et chaque mutation de vaf- 
fal, comme par fuccefiion, donation, vente, échange, bail a rente 
xachetable, bail à rente non rachetablc, bail à emphitéofe, mari- 
age de femelle en fucceffion de fiefs, ouverte en ligne dire&e et 
diffolution de communauté de femme. 

Elle ejl aujjl düe à chaque mutation de feigneur . 

CHAPITRE IL 

De l’AVEU et DENOMBREMENT. 

Article 5. 

Le vajfal qui a été reçu en foy et homage , doit donner fon aveu et dénom- 
brement dans quarante jours en forme authentique , à compter de fa ré- 
ception ; lors qu'il l'a donnée le feigneur ejl tenu de le blâmer dans au- 
tres quarante jours ; autrement ejl tenu pour reçû et aprouvé, en par 
Je vajfal fotnmant le feigneur les quarante jours expirés de donner It 
blâme . Cependant le vajfal qui a rempli et offert fon devoir peut , s'il 
le veut, fournir fon dénombrement fans attendre les quarante jours ; il 
lui ejl même loifible de fournir. Jon aveu et dénombrement , en meme 
tems qu'il fait foy et homage . 

C ET article qui renferme les 8 me - io mc * et nme. de la coûtum* 
veut, qu’après que le vaffal a été reçu en foy par fon feigneur, 
et qu’il a pris l’inveftiturc et la pofléffion de fon fief en vertu d’icelle, 
il foit obligé de fournir à fon feigneur un aveu et dénombrement, 
c’eft à dire, une description de tout ce qui eft contenu dans fon fief, par 
laquelle il doit déclarer en détail et precifément par articles diftinch 
et féparcs, toute la confiftance, les appartenances et dépendances 
de fon dit fief, le nom, la paroiffeet le lieu où il eft fitué, fes droits 
et prérogatives, comme silajuftice, et quelle, haute, moïenne ou 
baffe, le prix de la ferme du greffe, tabellionaçc, s’il y en a, dé- 
fauts, amendes et autres droits ; enfuite le principal manoir, le do- 
maine, la quantité et la qualité des terres en labours, ou en prairies, 
cnbois, étangs ou lacs, et les fermes et autres b&timens qui compofent le 

domaine, 
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domaine, les confins, tenans et aboutifians des dites fermes, com- 
bien elles font affermées et à qui, ou fi le vaff'al les fait valoir par 
lui même, à combien elles peuvent monter par chacune année, les 
cens, rentes et autres redevances, et à quelles fommes elles peuvent 
aller par chacune année, avec la quantité et noms de fes cenfitaires, 
détenteurs et proprietaires des héritages fujets à icelles, les droits et 
fervitudes dûs à caufe de fon fief, s’il a droit de moulin ; (en cette 
province le droit de moulin ejl réel et attaché à chaque partie du fief ) les 
terres en roture qui en dépendent, et les arriérés fiefs avec une dé- 
fignation particulière; à quel titre eft pofledé fon fief, fi c’eft par 
fuccefiion directe ou collatérale, par achat, donation, ou autres 
femblablcs maniérés d’acquérir. 

La raifon pour laquelle le vaflal eft obligé de déclarer dans fon 
dénombrement les droits qui font annexés à fon fief et les arriérés fiefs 
qui en relevent, eft, à caufe des ouvertures de fiefs de fort vailal, des 
reverfions par commife, par dclhérence ou par confifcation,ou retenüe 
féodale qui peuvent arriver, pour lefquels le feigneur a grand interet 
de fçavoir, non feulement les terres et héritages qui compofent le fief, 
mais aufti tout ce qui en dépend et en releve. Cet aveu et dénombre- 
ment doit être fait en forme autentique, c èjl à dire , par-devant deux 
notaires, ou un notaire et deux témoins, afin qu’il ferve de titres, 
et faflê preuve contre d’autres par l’ancienneté et continuation des 
droits qui appartiennent au fief, au moins pour la vérité de l'aéle, 
et empêcher que dans la fuite ils ne foient ufurpés fur lui. 

Les mineurs de majorité féodale ne peuvent être obligés de four- 
nir leurs aveu et dénombrement à leur feigneur tant que dure la 
fouffrance. 

Cet article donne quarante jours au feigneur depuis la prefenta- 
tion du dénombrement à lui faite pour le blâmer, et en contefter 
les articles qu il ne pourrait accorder qu’à fon préjudice ; ce terme 
commence à courir du jour de la prefentation du dénombrement ; 
fuivant les termes, il ne fe compte pas de momento ad momtntum ’ 
mais civilement, de forte que les jours des termes n’y font pas com- 
pris, ai n (1 qu’il a été jugé par arrêts des années 1572, 1573 et l6~-7, 
remarqués par Cbarondas fur ce dit article, c’eft le fentiment des 
commentateurs de Tournct, de Brodcau, de Tronçon, de Ferrière , de 
DupleJJts et autres. Ce tems eft accordé au feigneur pour examiner 
fi le dénombrement qui lui eft prefentc eft conforme aux précéder,?, 
s il comprend tout fe qui eft mouvant et relevant de lui, foit médi- 

atement 
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foitdebatû, conteite et blâme «ans- ics 

tr-ires aux anciens. Lorfque le feigneur a reçu le dénombrement 
de fon vaflal, il eft obligé de lui garantir tout ce qui y eft contenu, 
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c'ejî à dire , de le mettre dans tous les droits apartenans a ion hef. 

Quoique le vaflal ait quarante jours pour donner fon dénombre- 
ment, néanmoins il peut le donner auparavant, pareeque étant un 
delay accordé au vaflal, il peut y renoncer : ainfi le vaflal peut 
donner fon dénombrement dans le même tems qu’il fait la foy et 
homage, et le feigneur ne peut l’en empêcher, car-quoique le dé- 
nombrement -ne fe donne qu après la réception en foy, neanmoins 
cela n’empêche pas que le vaflhl ne puiil'e faire l’un apres l’autre 
dans le même tems. ’ Il ne pourrait pas donner fon dénombrement 
avant que d’être reçu en foy, car le dénombrement ne peut être 
■donné que par le vaflal, il né peut acquérir cette qualité que parla 
réception en foy; ainfi le dénombrement donné avant la preftation 
de foy et homage ferait nul dès fon commencement, de forte qu’en- 
cor que la foy et homage fut rendue enfuite, ,1e dénombrement ne 
pourrait pas être rendu valable, pareeque, quod ab initia non valet , 
traftû temporis non potejl convaléfcerc. 
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■paier le quint denier du prix ou du fort principal de la rente > encor 
q u elle ne foit . rachetée . 

C ET article qui eft le 23^* de la coutume, donne au feigneur 
féodal le droit de quint en vente de fiefs. Le quint eft le 
cinquième denier du prix de la vente pour lequel un fief eft aliéné ; 



CHAPITRE III. 
Du DROIT de QJJ I N T. 



Article 6. 

Lorf qu'un fief efi ' vendu ou donné à rente r achetable, r acquéreur doit 



il 
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il cft de droit commun et ordinaire dans la loy des fiefs. L’origine 
de ce droit a été impofe dans le tems que les fiefs commencèrent à 
être rendus patrimoniaux et héréditaires ; * car pour. lors les vaffaux 
tranfmettaipnt bien leurs fiefs à. leurs héritiers, mais il ne pouvaient 
les aliéner fans l’agrément et le confentement de leurs feig rieurs, 
pour lefquelles aliénations, et pour inféoder les acquéreurs ils exi- 
geaient d’eux une partie du prix en reconaiflanec de l’inféodation, 
fans laquelle un valfal ne peut jouir des droits de fon fief acquis. 
Donc le quint eft,païé au feigneur en reconailfance de la réception 
qu’il lui accorde de foy et homage, par laquelle il le reconait pour 
teneur de fief, et s’oblige à. le maintenir dans tous les droits, hon- 
neurs et prérogatives atribués au dit fief. 

Le quint eût du non feulement pour la vente d’un fief, mais auflt 
pour toute aliénation par aéte équipolent à la vente, comme quand 
un fief e(t donné en payement d’une dette, pareeque datio in folutnm y 
ejl vendere , comme il fera dit plus bas : mais il n’eft riendû pour 
une fi m pie promeffe de vendre, quand .même il y aurait eu de l’ar- 
gent débourfé, arrharum nomine, pareeque ce n’efl: point une vente, 
jufqu’a ce que le contrat foit parfait, et jufqu’à ce que les parties 
puifient fe repentir et révoquer leur convention: il efl: du au fei- 
gneur de toutes mutations, par vente du pere au fils, et du fils au 
pere, ou à des etrangers, ou à des parens avant partage d’héritages 
indivis, ou après le partage, foit qu’elles foïent qualifiées du titre 
de baux. à,rènte rachetable. 

Par donations à titre de préçaire ou rente viagère fur le prix de 
l'achat, ou du fort principal des dites rentes au denier dix, ou de 
quelqu’autre charge qui tient lieu de payement; toutes donations 
chargées envers le donateur, quoiqu’il foit, de remifes annuelles, 
foit en argent ou chofes equipolentes à argent et viagerement, font 
fujettes au droit de quint fur l’évaluation du principal des remifès 
annuelles nu denier dix. 

Les -quint cil egalement du pour toutes ventes, foit que le prix 
foit payé comptant ou en pluficurs termes ; foj.t à rente rachctable, 
ou pour demeurer quitte d’une dette. 

Le donations faites en avancement d'hoirie par contrats de mari- 
age ne doivent aucuns droits au feigneur, même d’une rente viagère, 
que pourrait fe referver le donateur, fa vie durante, fur l’héritage 
donné. 

Il eft dù dans le cas où l’acquéreur, d’un fief, auquel il a été 

donné 
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donné terme de payer le prix de la vente par le vendeur confent 
volontairement après ou devant le terme échu a la refolut.on du 
contrat, faute de pouvoir faire honneur a fon engagement, quelque 
tems après la perfection du dit contrat, de forte que le vendeur eft 
obligé de payer d'autres droits pour la revente qui lui ferait faite; 
car en ce cas ce n’eft pas la réfolution du premier contra#, mais la re 
yente du fief; ainfi doubles droits font dûs au feigneur. Il eft vrai 
oue le feigneur 11e peut demander aucuns droits, fi la réfolution du 
contrat a été fait z 'in ïnjlanti, c’eft à dire, peu de tems apres la 
vente, comme le môme jour, ou meme quelques jours apres, en cas 
que la tradition de la chofe n’eut pas encor été faite, pai la raifon 
que comme la vente prend fa perfection du feul confentement des 
parties, elle fe réfoud aufti par ce moïen, quod confenfu contrattum 
t/l , contraria voluntatis adminiculo diJfolviUtr , et puifque la vente eft 
ainfi réfolue, elle ne peut point donner lieu aux droits féodaux. Il 
Semblerait que les droits ne font pas dûs au feigneur quoique les 
parties fe départent du contrat de vente et fans neceflîté long tems 
après, pourvu que la tradition n’ait point été faite de la choie ven- 
due ; la raifon eft, qu’avant la tradition il n’y a pas mutation de 
vaflal, puifque l’ancien vaffal n’en a pas encor perdu la propriété; 
la propriété des chofes ne fe transférant que par la tradition luivant 
la lov tradilionibus . C. de pa£l. Mais la vente eft parfaite des que les 
parties font tombées d’accord de la chofe et de fon prix. Ce cou- 
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contrat. La perfeétion du prix de ce contrat produjt une troificme 
obligation, par laquelle l’acquéreur eft tenu de payer au feigneur 
le quint du prix du contrat ; ainfi dès que le contrat eft parfait, 
l’acquéreur eft obligé envers le feigneur, quoiqu’il n’ait point été 
partie en icelui, à payer le quint du prix ftipulé parle vendeur, et 
la claufe qui oblige l’acquereur à païer le prix au vendeur, l’oblige 
aufti à en païer une partie au feigneur : ainfi dès que le contrat eft 
paffé, le feigneur peut agir en vertu de l’obligation qui lui eft ac- 
quife par le contrat, laiflant néanmoins palier quarante jours avant 
que d'ufer de la faille féodale pour fes devoirs et les droits de quint. 

Prcfque tous les commentateurs font d’avis, que fi les parties fe 
départent du contrat de vente dans trois jours, il n’eft dû ni quint 
ni ventes au feigneur, pourvu que l’acquéreur n’ait rien payé du 
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prix, ni fart aucun acie de pofleflion 5 mais que fi l’acquéreur a 
p;iïç quelque fournie modique, ou fait a£ie de pofleflion, les droits 
font dûs. Pour ce qui eft du ,tems de trois jours : comme il 11’eft 
point déterminé par. la ;lpy, il dépend de l'arbitrage du juge; je 
croirais , quant à ?noy, que ce terris ferait un peu bref. \ et que le juge pour- 
rait bien l'étendre à huitaine ; la faveur des cqntradtans étant plus 
grande que celle du feigneur, lorsqu'ils donnent leur confentement 
à la réfolution du contrat ; car on ne pont pas dire qu’ils s'en dé- 
partent eu fraude des droits du feigneur, il faut que ce foit l'interet 
dé l’un et de l’autre qui les y oblige, et il ferait trop rigoureux d'o- 
bliger l’acquéreur de païer des droits pour une acquifition qu'il 
n’aurait pas faite, dans li peu de tems après le contrat paflé, lorf- 
qu’il n'y a point de tradition, ni de prile de pofleflion, laquelle feule 
caufè la mutation de vaflaJ : d’ot; il s’enfuit, que lorfque la poflèf- 
fion eft prife il n’y a plus lieu de fe repentir, et qu’il faut païer les 
droits au feigneur, quoique les parties fc départent de la vente dès 
le lendemain du contrat. 

Le quint eft egalement dû pour licitation et vente par decret forcé 
ou volontaire ; il eft libre alors au feigneur féodal de prendre fou 
droit, foit fur le prix du contrat volontaire, foit fur celui du deeret, 
dans le cas ou l’acquéreur le fait faire pour purger les hypotheques. 

Pour licitation d’héritages ne pouvant fe partager entre cohériti- 
cers par juftice n’eft dû quint pour le prix de l’adjudication faite à 
un des héritiers ; mais s’il eft adjugé à un étranger ou non coparta- 
geant, l’adjudicataire le payera. 

Il était paffé en ujage dans cette colonie , que le directeur et receveur 
general du domaine de fa majejlé , remit le tiers du prix à quoi montait le 
droit de quint , à ceux qui I avertiraient avant la pajfation du contrat, et 
feulement le quart à ceux qui acquéraient par licitation , ou par decret -, 
en Favertiffant immédiatement apres F adjudication. Cet ufage a été' con- 

firmé par un jugement de Mr . Bigot , intendant , en datte du 7 Mai, 

* 754 - ; 



Article 7. 

Il e/l permis à tout vaf/al pojfeffeur de feigneurie , fief, ou arriéré fief de 
fe jouer et difpoj'er et faire fon profit des héritages , cens ou rentes et ans 
des dites feign Curies, fiefs ou arriéres fiefs, fans payer aucuns droits ni 
x D ' " profits 
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•profits au feigneur dominant , pour pareilles mutations ; pourvu toute- 
fois que V alienation n ex ce de pas les deux tiers des dites Jeigneurie, fief, 
ou arriéré fief, et que le va/al en retienne la foy entier e , et quelque 
droit dominial et feigneurial fur la partie alienee . 

C E que dit Monf Auzanet fur cet article qui, eft le 51™. de la 
coutume, me fervira pour en commencer l'interprétation. Les 
fiefs, dit ce comentateur , n’étaient en leur origine qu’à vie ; pour 
cette raifon la vaflal ne pouvait démembrer ni aliéner aucune portion 
de fon fief, dont il n’avait que la Ample joüiflancc. Depuis que 
les conceflions en fiefs viagerement ont été rendues patrimoniales, 
les feigneurs ont retenu l’autorité, et le foin de conferver les fiefs 
de leurs vaflaux en leur intégrité, et d’en empêcher le démembre- 
ment, afin que leurs vaflaux, aïans un plus grand revenu, fullent 
en état de les aflifter et fervir au befoin : que dans la fuite des tems, 
lorfque les fiefs eurent été remis à l’inftar des autres patrimoines, 
ceux qui ont travaillé, en l’année 1580 à la réformation de la cou- 
tume, ont permis aux vaflaux d’aliener fans le confentement du fei- 
gneur les deux tiers de leurs fiefs, fons certaines conditions expri- 
mées dans cet article. 

Pour entendre ce qui eft contenu et renfermé en icelui, il faut 
fçavoir, que démembrer un fief, eft d’un en faire plufieurs ; c’eft en 
feparer l’unité et intégrité, et en faire plufieurs tenus également en 
bornages feparés ; comme quand un vaflal aliéné une partie de fon 
fief, fans fe retenir la foy fur ce qu’il aliéné, de forte que l’acqué- 
reur tienne cette partie en plein fief du feigneur dominant, et com- 
me un fief feparé de la partie que le vaflal s’eft refervée, et non pas 
comme ne faifant qu’une partie d’icelui ; en ce cas la partie aliénée 
eft démembrée de celle qui eft retenue par le vaflal, et ce démem- 
brement ne peut fe faire au préjudice du feigneur et fans fon con- 
fentement, pareequ’il eft de fon interet de n’avoir qu’un feul vaflal 
et non plufieurs, dont les fiefs ne foïent que très peu confidérables. 
Ce n’eli pas à dire, que le vaflal ne puife vendre ou aliéner une par- 
tie de fôn fief fans rétention de foy, il peut le faire, enforte que 
l’acquéreur tienne cette partie comme un fief entier et feparé de fa 
partie retenue j et cet acquéreur eft tenu d’en faire la foy et homage 
au feigneur, et de lui payer les droits dus pour cette aquifition au 
cas de la vente ou aéte equipolent à vente : Ainfi ce démembrement 
nefe fait pas au préjudice du feigneur, puifque les droits lui font 



An, 



mi tu 
VSrf 
) fl pu 



Si* à 
aiioul 
ivie; F 
unepor, 
Dcpuii: 
ricnonii: 
ferlai 
démen 
îiui, \i 
te dcsîs 
latrie: 

1 delà: 
nentii! 
dons a; 

elui, î* 
rsj ci 
galeux 
>artic:; 
[ue F» 
nt, et» 
, et do:: 
artiealic 

ce tist 
msloflc 
nfeulr» 
mlife 
lertinf:* 
enfc ; 
feparé- 
^ et hoc: 
juifittf' 
embreî- 

ts W : 

î 



Art. 7. Du Droit de <$uint. Cliap. III. 13 

payés par l’acquéreur, fuivant la nature de fon acquifition, après 
lui en avoir rendu foy et homage pour en être duement inféodé. 
Le feigneur en recevant à foy et homage l’acquéreur, confent au 
démembrement, et cette partie aliénée devient un fief entier, qui 
11’eft plus réputé faire partie du fief pofledé par le vaflal avant le dé- 
membrement. Ce font deux fiefs feparés mouvans en plein fief du 
feigneur dominant. 

Cette partie de fief ainfi aliénée doit à chaque mutation foy et 
homage, ainfi qu’aveu et dénombrement au feigneur dominant et 
le quint denier en cas d’acquifition, ainfi qu’il eft dit plus haut. 

H ej} d ailleurs confiant et indubitable qu'un feigneur en cette province 
peut aliéner une partie de fon fief avec démiffion de foy , et que ce n ejl pas 
proprement un dhnenbrement , et qu'en ce cas l'acquéreur ejl tenu d'en - 
faire la fo)t et bornage au feigneur dominant , comme étant un fief fep art 
de l'autre. 

Le fief de la Dur antaye ejl démembré. Il ejl divifé en deux , en la 
feigneur ie St. V allier, et en celle de St. Michel , et font deux feigneuries 
entièrement diJlinSies et feparées , quoique fons un feul titre . 

Le fief Grofboisy dont partie aux Lefieur s et l' autre à Monf. Gugy . 
Le fief de la Chefnaye , dont partie à Monf Chrijlie , partie à Monf. de 
St. Ours , et partie au Sr. Lenormand. 

Le feigneurie de la rivière du fud ejl aujfi dans le même cas , et une 
infinité dé autres. 

Puifque le vaflal peut vendre une partie de fon fief, avec démif- 
fion de foy, fans le confentement de fon feigneur, il s’enfuit que 
des cohéritiers, foit en ligne dire&e ou collaterale, le peuvent par- 
tager et divifer entr’eux de même que p ar i a difpofition du droit, 
prœdia quec nojlri pat) itnonii funt , fed et veâîigaha vel fuperficiaria , font 
fujets à partage. L. io^ ff % f am . ereife. fur laquelle Balde dit, 
coberedes pojjunt inter fe dividere rem empbiteuticam , etiam irrequifito 
domino , ^et même des copropriétaires d’un même fief par quelque 
titre qu ils 1 aient acquis peuvent le partager et divifer entr’eux, à 
la charge de faire par chacun des cohéritiers et copartageans la foy 
et homage au feigneur dominant, pour la part et portion qu’il a 
dans le fief, au cas qu’il ne l’ait déjà faite avant le partage pour la 
portion indivife qu’il y avait. Pour tel partage il n’eft point dû 
nouveaux droits au feigneur, pareeque celui auquel échet par le 
partage une certaine portion n’acquiert rien par ce moien, il n’a 
pas plus qu il avait lorfque le fief était pofledé par indivis, et qu’il 

D 2 avait 
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avait une part indivifè dans le fief, lequel énfoite a été dlvifé, la- 
ouelle divifion produit un démembrement ncceiTâire de ce fief, de 
fbfte que: chaque portion fait un fief fepafé,- et qdr réleve chacune 
en plein fief du feigneur dominant, joüifiânf chacune feparement 
des droits féodaux lut leurs ccnfitaires,- et àuf rés droits, comme 
celui de k banalité et de corvées, à l’exceptioh dé la haute moienne 
et baffe juftice, qui ne peut fe feparer, qui refte- toujours attachée 
au manoir principal, en forte qu’excepté le manoir et les cenfitaires 
qui en dépendent, Jes autres portions, fai fan S des fiefs fepares, font 

fans juftice, et obligés d’aller à la juftice royale.^ • 

Pour que le feigneur conferve les droits et profits féodaux fur la 
partie de fon fief qu’il aliène, il faut qu’il fe rèfervek foy et bornage 
de la partie aliénée et une reconnaifîance annuelle et perpétuelle de 
fon acquéreur: en ce cas la partie vendue n’eft qu’un arriéré fief, 
dépendant du vendeur, chargé envers lui des devoirs, droits et pro- 
fi ts féodaux. 

Ce n’eft plus un ctémeinbrement, lorfque le vamil dijpofe et ali- 
cne jufqu’aux deux tiers de fort fiéf, ou aù deifousp fans le conten- 
tement du feigneur dominant, en fë retenant la foy entier? fur la 
partie qu’il alîene, et un droit domanial fur icelle : et pour telle 
alienation, il n’eft dû aucuns droits ni devoirs au feigneur, et c’eft 
ce qui eft appelle dans cet article fie jouer de foh fief, de forte que 
tout vafTal peut difpofer et aliéner jufqu’aux deux tiers de fon fief 
par quelque maniéré d’-àlieniftion que ce foif, fans -que pour içfeîle,. 
il foit rien dû au feigneur dominant, ce qui a été ainfi introduit afin 
que le vafTal aïant befoin d’argent en puiffe trouver plus facilement, 
fans être obligé dé vendre fout fon' fief •, mais eri-faifaiTt ée'tte alie- 
nation, il faut qu’il fe referve à faire la foy et homage air feigneur 
dominant, taritpour'k partie qu’il retient que poureèlle qufil a 
aliénée, et qu’il retienne fur cette partie quelque droit démunir.! et 
feigneuriàl, parceqü’il n’eft pas çenfé ën avoir alreiié nutiftie partie 
j»r le nioién du domaine qü’it S’efl: retenu, et de là foy ‘et lroirhage' 
qu’il s’eft aufii rcfetvée pour tout le fief, fuivant la difpDfition de 
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CHAPITRE IV. 

De la SAISIE FE’ODALE. 



Article 8. 

L* feigneur féodal à faute d'homme^ devoirs et droits non faits , /V 
payés, peut mettre en fa main le fief mouvant de lui, le faire exploiter 
et en tirer les fruits pendant la main ?nife, à la charge d'en ufer en bon 
pere de famille . 

C E T article qui eft le premier de la coutume, nous en- 
feigne quatre chofes, la première qui peut faifir féodale- 
ment j la deuxieme, pour quelles caufes la faifie féodale 
peut être faite ; la troificme , quels font les effets de cette 
faille ; et la quatrième, comment doit fe comporter le feigneur dans 
l’exploitation du fief faifi, pendant le tems de la faifie, en confé- 
quence de ces mots, à la charge d'en ufer en bon père de famille. 

Le feigneur féodal peut exercer la faifie faute d'homme , c y eft à dire, 
faute par le -nouveau vaffal, fait en qualité 'd’heritier, acquéreurfoiV. 
donataire, d’avoir porté foy et homage dans les quarante jours, 
pareeque ce n’qftpoint la propriété du fief qui donne la qualité 
de vaffal, mais la réception à homme faite par le feigneur, que ks 
j u ris con fuites apcllent invejliture . 

Pour le defaut de paiement des droits et profits dûs au feigneur 
par le nouveau» y affajl, et jquoiqucJe vaflàl ait fait fon devoir et pané 
les droits* s’il 1 ne donne pas fon aveu et dénombrement dans le tedis. 
preferit. 

Le feigneur- féodal jouit du fief faifi, et en fait les fruits fiehs 
pour les tcaufes ci deflûs énoncées, non obftant oppofition faite de 
la part du vgflid*htant rjue .dnre kfaifie. •*> ’ • • » 

Quoique par cette faifie il femblc rentrer dans un îveritage qn r d 
avait lui même concédé, et qu’il en foit le feigneur dominant, 
néanmoins il n’en a pas la propriété, il n’en a que la joüiflance, et 

une 
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une joüiffance qui n’eft que momentanée, et qui ne dure qu autant 
que le veut -le -propriétaire du fief fai fi. Il eft oblige d en ufer en 
bon perc de famille, c’eft à dire, de veiller à la confection des droits 
du fief, et d’entretenir les bâtimens de menues réparations, ainli 
que doit le faire un ufufruitier, ou une Douairière. 

Cet faifie féodale a toujours eu lieu en cette colonie , au profit de fa ?na- 
jefié , faute par les feigneurt et propriétaries de fiefs, de porter foy et ho- 
male , de donner leurs aveux et dénombremens, et faute par eux de paier 
à J a dite majefié les droits qui lui étaient dûs, voir à cet égard, un juge- 
trient de Mr. Bégon intendant, du 4 December, 17 22. Un autre du 
meme du 9 Juin, 1724. Et un idem du 14 Janvier, 1725. Un juge- 

ment de Mr . Dupuy, auffi intendant du 24 Décembre, 1726. Et un 
jugement de Mr . Hocquart intendant du 22 Nov. 1729. 



Article 9. 

Le feigneur ejl tenu de faire notifier la faifie au vaffal à fin principal 
manoir, ou à fin fermier, et au défaut de manoir et de fermier, de 
la faire publier par trois dimanches confecutifs à P ijf ûe de la mcjfe pa- 
roijfiale du fief et feigneurie faifi ; et faire enregitrer la dite publica- 
tion au greffe de la jufiiee du dit fief, s'il y en a, ou à defaut à celui 
d'une jurifdifti on roiale . 

C ET article qui eft le 30 mc * de la coutume, ordonne la notifi- 
cation de la faifie féodale pour fa validité, autrement elle eft 
de nul effet, et le vaffal pourrait enfraindre la faifie, fans être obligé 
à reftitution, par l’axiome de droit, quod nullum efi, nullum pro - 
ducit effeftum, La publication de la dite faifie doit être faite par trois 
dimanches confécutifs, pareeque les cenfitaires du fief font cenfés 
devoir être à l’eglife, pour les en avertir et les prévenir de ne plus 
païer à leur feigneur, mais au receveur du feigneur dominant ; et 
cette publication doit être enregitrée dans un greffe, afin que le 
vaffal et fes cenfitaires n’en prétendent caufe d’ignorance. Cet 
enregîtrement étant une efpece d’infinuation judiciaire, qui peut 
oter au vaffal toute occafion de fe plaindre de la faifie, pour n’en 
avoir pas eû connaiflance. 



Article 
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Article 10. 

La dite faifie féodale doit être renouveïlée par le feigneur de trois ans en 
trois ansy et faute de le faire apres trois ans expirés , les gereurs du 
fief faifi en font déchargés pour l'avenir . j 

L A difpofition de cet article qui eft 31 me. de la coutume, veut 
qu’après les trois ans la faifie féodale non renouvellée demeure 
éteinte pour Tavenir, fuivant ï’efpritde l’ordonance de Rouffillon de 
1563, article 15, qui veut, qu'une injlance intentée étant difeontinuée 
dans trois ans y fait regardée comme non faite, mais elle produit fon ef- 
fet pour les fruits perçus pendant les trois ans, lefquels apartiennent 
au feigneur. Ceux qui font perçus après apartiennent au vaffal, 
quoiqu’ils l’aient été parles gereurs établis par le feigneur, fans op- 
pofition de la part du vaflal, à la reftitution defquels il eft obligé, 
pareeque par cet article la faifie celfe, ipfo jure , après les trois ans. 



Article ii. 

Le feigneur ne peut faire les fruits ftens , avant qu'il ait fai fi, mais feu- 
lement apres , et ce en renouvellant la dite faifie de trois ans en trois ans 
jufqua ce que le vaffal ait fait fon devoir* 

C ET article qui eft le 6i me * de la coutume, marque que le fei- 
gneur ne fait les fruits liens que par la faifie, pendant laquelle 
on peut dire, que le vajfal dort , c’eft à dire, qu’il néglige fes pro- 
pres interets* qu’il foufre volontairement la perte de fes biens, la 
pouvant empêcher par une voie facile et qui n’eft point defhonête 
ni honteufe, puifqu’elle eft autorifée par la loy, qui n’ordonne rien 
contre les bonnes moeurs ; au contraire* le feigneur veille , c’eft à 
dire, qu’il eft diligent et foigneux de fe fervir des moiens établis 
par la loy pour augmenter fes revenus. Ce mot vigilare , fe pre- 
nant ainfi dans le droit, lorfqu’il eft dit, vigilantihus jura fuccurrunt . 

Le vaflal ne peut être déchargé de la dite faifie, qu’après avoir 
fait au feigneur la foy et homage* que le feigneur ne peut refufer. 
Alors il a la main levée de la faifie, en par lui payant au. dit fei- 
gneur les droits et devoirs qui lui font dus. 



Article 
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Article 12. 

Lor [qu'un fief ou feigneur ie change demain, foit par fuccejfion, acquifition 
ou autrement , le feigne ur nouveau féodal ne peut empêcher la jomjj'anc^ 
des fiefs qui font tenus de 'lui , que préalablement il ne fa fe avertir par 
proclamations et fignifi cations à J'es vafidux de venir lui rendre foy et 
bornage dans quarante jours, Si dans les dits quarante jours les vaj- 
faux ne fepref entent point, il fera faifir, et enfuit e exploiter leurs fiefs 
et feigneuries pour en faire les fruits fiens . 

C ET article qui eft le 65 TOe - de la coutume, fait une diferencc 
confiderâble entre la mutation qui arrive de la part du feigneur, 
et celle qui arrive de la part du vaffal ; en ce que lorfqu’il arrive de 
la part du vaflal, le nouvel acquéreur éft obligé dans quarante jours 
d’aller au fief dominant, et y faire la foy et homage et les ofres, 
ainfi qu’il eft dit, au chapitre premier ; à faute de quoy le feigneur 
fans aucune fommation, peut faifir ion fief en pure perte des fruits, 
jufqu’a ce qu’il ait fatisfait à fes devoirs. Mais Iorfque la mutation 
arrive de la part du Seigneur, le nouveau feigneur ne peut faifir le 
fief du vaffal, qu’aprés les lignifications et publications portées par 
cet article, La raifon en eft, que le vaffal qui a fait fes devoirs à 
forr ancien feigneur, a droit d’ignorer la mutation de l'on feigneur, 
c’eft pourquoi il doit en être averti auparavant, et il doit avoir quel- 
que tems pour fe préparer à aller au fief dominant pour y rendre fes 
devoirs au nouveau feigneur. Quoiqu’il foit de l’interet du nou- 
veau feigneur d’être reconnu par fes vaffaux, ils font néanmoins 
obligés à ce devoir, et conlequemment ce doit être à leurs frais et 
dépens, de même que quoiqu’il foit de l’intérêt du feigneur que le 
nouveau vaffal lui faffe foy et homage, elle fe fait cependant aux 
frais et dépens du vaft’al, pareeque c’eft un devoir perfonnel auquel 
un vaffal eft tenu envers fon feigneur ; et qu'y étant reçu, il jouit li- 
brement de fes droits et prérogatives , et que ne T étant pas , il ejl toujours 
incertain de fon droit . L’ancien vaffal propriétaire de fief qui a fait 
la foy et homage à l’ancien feigneur, et paie les droits qu’il devait 
pour fa mutation, doit feulement au nouveau feigneur faire et ré- 
itérer la foy et homage, mais il ne lui droit aucuns droits ou pro- 
fits de fon fief. Feudi fubjlarttia ejl ipfa feudaiitas , cum feudum à fi - 

dehtate , vel a fde dicalur • Si nu lia Jit mcmfio rtec vêtus nec nova ni 

loco domi nanti, tune vafjallus potejl obligationes fuas facere ad perfonam 
patron!, nedûm in domicilio patron i, fed etiam in quovis alio loco honejlo, 
et ad hune aftum congruo ubi eum invenerit . Serment 
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Serment de fidélité envers le feigneur. 
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Ego juro ad bac fan 51 a evangelia , quod à modo in ante à ero fidelis 



étj* huit , fie ut debet effe vafiallus doinino , nec id quod mihi fub no?nine fide - 

ri fa* litatis commiferit, pandant alii ad ejus detrimentum, me /dente, lib . 2. 
kl) Joudor, tit, 5. 



urn ’; Le va/fal doit donner fon dénombrement fous quarante jours , apres qu'il a 
reçu en fôy et bornage ; fi non , A? feigneur peut faire faifir fon fief 
et mettre ^gardien, jufqua ce qu'il ait fourni fon dénombrement ; en ce 
cas, il n'en fait pas les fruits fiens, et le gardien en doit rendre compte 
au va/fal, apres qu'il a fourni fon dénombrement , en prélevant les 
hhug: frais de la faifte . 

«fc t J J 

îorttt : /^ET article qui eft le 9™. de la coûtume, s’entend, et ne de- 



£ CHAPITRE V. 

ursfiM _ 

lenrqK D U RETRAIT F E’ ODAL ET CENSIER 



grièur féodal ou cenfier, peut prendre et retenir le fief tenu et mou- 
vant de lui, qui cfi vendu par fon va/fal, ou terres en roture, étans en 
k)CL fa cenfive, vendues par fon cenfitaire, en rembourfant à T acquéreur le 
prix quil en aura paie, et les loyaux coûts , dans quarante jours après 
! “J? <l ue M vajfol ou cenfitaire lui aura notifié fon acquifition, et exhibé les 

’ contrats, et d iceux donné copte. Le feigneur qui aura repu la foy et 
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Article 13. 
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Article 14. 
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bornage , et le droit de quint pour un fief, ou celui de lots et ventes pour 
une roture et terre en cenfive , ne peut plus ufer du retrait. 

I L eft traité dans cet article, qui contient les 20m'- et 2 I™=' de 
la coutume, du retrait féodal et confier conventioncl, qui eft 
un des trois droits que le feigneur féodal peut exercer fur les 
fiefs mouvans de lui en plein fief, et le feigneur ceniter fur 

les terres en roture, fcilcs en ia cenfive. ^ 

Le retrait eft un droit par lequel une chofc vendue peut être re- 
tirée des mains de l’acquéreur, par celui d’ou elle provient, ou par 
la difpofition de la loy municipale, ou en vertu de fa convention. 

La loi des fiefs accorde la faculté de retraire un fief vendu, au 
feigneur duquel il eft tenu et mouvant en plein fief. C’eft ce qu’on 
apelle le retrait féodal : ce retrait n’a lieu qu’en cas de vente ou 
d’aéle equipolent à vente, comme fi le fief a été donné par le pro- 
priétaire en payement d’une dette, pareeque datio infolutum , eft 
une vente. 

Le feigneur retrayant eft obligé de rembourfer le prix entier que 
l'acquéreur a paie, enfemble tous les frais faits par l’acquéreur, 
outre le prix principal pour parvenir à Tacquifition, ou qui ont été 
faits en fuite, comme font les frais du contrat et les épinglés au def- 
fus du prix principal convenues par le contrat. Cet article preferit 
le tems, dans lequel le feigneur eft obligé de faire la demande du 
retrait féodal, qui eft de quarante jours, à compter du jour que la 
vente du fief lui a été notifiée, et que le contrat lui en a été ex- 
hibé, et d’icelui donné copie. Ce tems étant palfé, il n’y eft plus 
recevable; c’eft un tems qui court irrévocablement, et fans efpe- 
rance de prolongation. 

Le retrait cenfier eft un retrait conventionel. Un feigneur qui 
apofe dans un contrat de conceflion la convention de retirer par lui 
la chofe qu’il a concédée, en cas de vente du conceflion aire, lui don- 
ne la faculté de retraire, pourvu qu’il le faffe dans le tems de qua- 
rante jours, après l’exhibition du contrat, ainfi qu’il eft preferit 
dans cet article, et ce fans aucune forme de procès, en rendant à 
l’acquéreur le prix principal de fon acquifition, les frais, loyaux 
coûts et épinglés ; pareeque les elaufes inférées dans les contrats 
doivent être inviolablement gardées, lorfqu’elles ne font point con- 
tre les bonnes mæurs, les loix, ou l’intérêt public. C’eft pourquoi 
elles font apellées les loix des contrats,, telle qu’eft la claufe apellce 

paftum 
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pa£îum de rctrovendeivdo, et ce retrait eft préférable au lignager et au 
féodal. Voir à cet égard pour conftater que le retrait conventionél 
a toujours été d’ufage en cette province. 

Un jugcmevt de Mr. Begon , intendant en datte du 5 Juin, 1714, 
qui à la pour] ni te du feigncur de Varennes , déclare le retrait par lui fait 
d’une terre de Jean Gautier acquife par le nommé Bïffonet , bon et vala - 
lie , en exécution des claufcs du contrat de concejfion de la dite terre , et qui 
condamne le dit BiJJonet à déguerpir de la dite terre , à la charge par le 
dit feigneur de lui rembourfcr le prix principal de F acquifition, frais et 
loyaux coûts . 

Le retrait féodal ou cenfier conventionel n’a lieu qu’en cas de 
vente ou a&e equipolent à vente, et en ce cas il efl au choix du 
feigneur féodal dechoifirle retrait ou les droits utiles et profitables, 
qui font le quint ; et au feigneur cenfier de choifir le retrait con- 
ventionel, ou les droits de lots et ventes ; mais après qu’ils ont fait 
leur choix, il 11e leur eft plus permis de varier et changer de volonté, 
parccque le choix de l’un exclud celui de l’autre. 



Article 15. 

Les héritages acquis ou retraits par un feigneur en fa cenfive font réunis 
à fon fief et cenfés féodaux , à moins que le feigneur ne s 1 explique for- 
mellement que les dits héritages demeureront en roture . 

C ET article qni eft le 53 me * de la coutume, dit, que fi un fei- 
gneur de fief acquiert des héritages qui font en fa cenfive, fans 
déclarer qu’il entend qu’ils demeureront en roture et cenfuels, font 
rendus féodaux, et font partie de fon fief, parceque le feigneur qui 
fait l’acquifition ne peut pas avoir deux qualités incompatibles de 
feigneur et de fujet, de créancier et de débiteur; de même qu’un 
homme ne peut pas être fon feigneur et fon vaflal en même tems : 
qu’il répugné qu’on fe doive à foy même le cens ou autres redevan- 
ces ou une fervitude. C’eft pourquoi il faut que l’une de ces qua- 
lités foit eteinte, et demeure confufe en la perfonne de l’acquéreur. 
Cette réunion fe fait ipfo jure . 
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De la Commife. 



Art. 16. 
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CHAPITRE VI. 

De la COMMISE. 



Article 16. 

Le vaffal qui dénié fin fief être tenu dans la mouvance du feigueur féodal 
confifque icelu\ fief: et en cas de contcjlation entre le feigneur et fin vaffal 
apres qu'il Laura avoué , ils doivent fi comuniquer refpeâlivement leurs 
titres , et ejl tenu le vaffal de fatisfaire le premier. Si le feigneur a mis 
en fa main le fief qu’il dit être mouvant de lui par faute d'homme, et le 
vaffal le défavoüe , le vaffal doit avoir provifion , et jouir du dit fiefpen- 
dant le procès, 

P AR cet article qui renferme les 43 rT ? e * 44 me - et 45 me * Je la 
coûtume il eft établi le droit de commife, par lequel le fei- 
gneur acquiert la propriété pleine et entière du fief de fon 
vaffal. Le defaveu et la félonie font les deux caufes qui 
la font encourir. Le defaveu eft lorfqu’un vaffal dénié que fon fief 
eft tenu et mouvant du feigneur, dans la mouvance duquel il fe 
trouve. La félonie eft une infidélité qui fe commet par le vaffal, 
lorfque malicieiifement il met la main fur fon feigneur, qu’il le mal- 
traite, l’outrage de paroles injurieufes, ou qu’il machine fa mort ou 
fon defhonneur. C’eft une ingratitude dont la peine eft la confifca- 
tion du fief du vaffal au profit de fon feigneur, ou de fes héritiers: 
les fiefs étans confiderés eu égard à leur origine comme des bienfaits 
acordés par le feigneur à fes vaffaux, ils font révoqués par leur in- 
gratitude à l’exemple des donations, qui peuvent fe révoquer par les 
donateurs pour l’ingratitude des donataires. 

Le Roy étant Je feigneur dominant en cette province , je n ai raportê et 
fait mention du droit de commife que par pure curiofité , les fujets de cette 
province étans trop bons fujets , et trop attachés à leur fouvtrain pour lui 
difputer fon droit de feigneur dominant , il ny a point encor eu d'exemple 
de defaveu et de félonie en Canada depuis fon ctablijfement , et je, crois de - * 
voir être perfuadé qu'il ny en aura jamais, La foumiffion et le refpeft que 

les 
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les Canadiens ont fait paraître en toutes cbofes aux ordres de fa Majejlê y 
et de fes gouverneurs depuis la conquête , doivent lui être de fur s gar ans de 
ce que f avance . 
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CHAPITRE VIL 

Du droit » dé aînejj'e et préciput et partages en fuccejji- 
ons de jiefs et Jèigneuries, tant en ligne directe que 
collatérale. 



N. B. Ce chapitre fi les nouveaux fujets veulent profiter, ainfi 
qu’ils le peuvent, du bénéfice des loix Anglaifes, qui leur ejl accordé 
par l’A&e de Parlement, pourront tefter de leurs biens nobles ainfi 
qu’ils le jugeront' à propos, et les laifler à leurs aînés en entier; et 
dans ce cas, ce chapitre 11’aura lieu que pourles fucceffionstfi intcjhitc. 



Article 17. 

■du fils aîné apartienf par préciput te château ou manoir principal , baffe cour 
y attenante , et en outre un arpent de terre de l'enclos et jardin , joignant 
le dit manoir ; fi tant y en a-, file dit enclos et jardin contient davantage ,, 
il peut garder le tout , en recompenfmt fes cadets en autres terres à leur 
commodité. 

C ET article qui eft le 13™- de la coutume, dit, que le droit 
d aînelie eft appel \é,,préciput, et ces termes préciput et droit 
d’aînelTe font finonimes, fe prenant fouvent dans la même 
lignification, pour démontrer tout l’avantage que le fils aine 
prend dans les biens nobles de fes pere et mere, après leur décès. 
Néanmoins ce préciput dans fa propre fignification doit ïc prendre 
pour le manoir ou château avec la bafle cour et l’enclos d’un arpent 
que 1 ai né prend avant partage, per pr eeceptioncm et ante capioncm, car 
prendre par préciput, c’eft capere ante heredes , hors part et fans eon- 

fufion. 
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fufion. Ce droit a été introduit P“ r 

dCUr ^ i a diï&n<^n^pSvert donner de grands fecours à leurs 
;s des famines, l mi’ils neuvent entretenir a 



volonté ou *— 

quelle droit d’ainiffe apartiendra- au puîné, ou qne tous fes biens 

“ti SSSSÏÏÎ .ou; dédf,o„ ». 

fouffre point d’extenhon, il faut fui vre les termes dont elles font con- 
çues, et on ne doit point s’en écarter. Earum verbu 
'hcc i/lislicet adderenec allas interprétant, quant loquantur. Père et 
merene peuvent par contrat de mariage, donations entrevifs ou 
autrement faire aucuns avantages à leurs enfans puînés au preju ice 
rS'lü qui apartient à leur aine. S’il était pom.sauporc 
de dilpoferde fes fiefs par ados entrevifs au profit de fes pûmes, il 
éluderait la difpofition de la loi, et priverait fon aine de 1 avantage 
qu’elle lui donne. Non potejl eripi filio quod a lege accepit, quomodo 

"«± 233 oSrpïSLé à fon droit é’a.nefc enfa- 
veur de Tes cadets, du vivant du pere et meme de fon confentement, 
quoique faite par un majeur, eft toujours préfumée faite parcontrainte 
et contre la volonté du fils: '.et on ne peut pas dire en ce cas, que 
coatia voluntas, voluntas fit, pareequ’il n’y a point lieu de croire que 
le fils ainé ait volontairemeut conl'enti à la perte de les droits, aupar- 
avant qu’ils lui fuflent acquis, quand même il aurait eû récompeme 
pour y renoncer. Non vident ur rem amittere quibus propria non fuit, 
dit la loi, non vldentur.ff. de R. J. et comme dit le juris confulteen 
la loi, 4. ff. Cod. tit. velle non creditur qui obfequitur imperio patriu 
Et comme dit Mr. Charles Dumoulin , fur cet article; confenfus filiipra- 
fumitur vi aut metu extortus , timens ne pater pejus faceret. Il eft d’ailleurs 
a préfumer que l’aine n’a pu rien refufer a celui à qui il eft redevable 
de la naiflance, et que s’il avait voulu réfifter à fes commandemcns, 
il aurait reffenti avec plus d’effet la rigueur de fa colere. Les cours 
de iuftice qui ont intérêt que la difpofition de la loi en faveur des 
aines ne foit pas eludée par quelqu’adrefle ou artifice que ce foit, ont 

toujours 
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toujours jugées pour la conlcrvation de ce droit. 

Tous les juris confultes tiennent pour certain que l’aine ne peut 
ecder fon droit d’ainefie avant l’ouverture de la iucceftion, ni même 
du confentement de les pere et merc et de fes autres freres. 

La loi donne à l’aine pour fon prêciput le chateau ou fnanoir 
principal du fief, en outre un arpent de terre de l’enclos ou jardin, 
joignant le manoir, fi tant y en a , de forte que s’il n’y avait point de 
jardin ou d’enclos, ou que le jardin ou l’enclos 11e fut point tenu en 
fief, mais en roture, l’ainé ne prendrait que le chateau ou manoir 
et n’aurait pas droit de prendre un arpent de terre du même fief, pour 
et au lieu du jardin et enclos. Il en faut dire de même fi l’enclos 
ou jardin n’était pas contigu air chateau, non lucratur hortum , quia 
non efi contiguus , et comme dit Dumoulin fur cet article. Glore 5 verbo . 
Jardin, N 0 . 3. Et dicitur hortus cobarens five accejjorius nedum fi fub 
eadem claufura continetur , fed ctiam fi fit extra claufuram , babens tamen 
aditum per domurn , et ejus gratta paratus. Si l’enclos ou jardin ne 
contient pas un arpent l’ainé doit s’en contenter, fuivantees termes, 
fi tant y en a , mais s’il y en a davantage, il n’a droit de prendre qu’un 
arpent pour fon prêciput. Néanmoins il peut prendre le tout en ré- 
compenfant fes cadets pareequ’il eft de l’interet de la famille qu’on 
ne divife pas l’intégrité de la maifon fcigneuriale, et du jardin ou 
enclos qui y joint. 



Article 18. 

Si dam T endos du dit prêciput , il fe trouve moulin , four ou preffoir le 
corps des dits batimens apartient à Vaine \ mais les profits du dit moulin , 
banal ou non banal , et les dits four et prejfoir , s'ils font banaux , fe par- 
tagent comme le refie du fief 5 en par les cadets contribuans aux frais 
moulans , tournans et travaillans des dits corps de moulin , four ou pref- 
foir banaux: et ufiencils d'iccux, au prorata des profits qu'ils peuvent en 
retirer. 

I L eft décidé par cet article qui eft le I4 me - de la coutume, que fi 
dans l’étenduë de l’enclos ou jardin, que l’ainé prend pour fon 
prêciput, il fe trouve moulin, four ou prefToir, le corps d’iceux 
apartient à l’ainé, ce qui eft fondé fur la réglé de droit que adificiuin 
folo cedit. Il n’en eft pas de même des profits que raportent les mou- 
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lins, banaux ou non banaux, les fours ou preffoirs, s’ils font banaux, 
lefquels font fouvcnt et prefque toujours plus confiderablesquele refte 
des revenus du fief: ils fc divifent de meme que lercfte du fief, par 
la rai ion, que la banalité ne concerne pas le feul manoir et l’enclos 
et jardin, puifqu’ellc regarde tout le fief, et produit un revenu per- 
pétuel et annuel, qui fait partie du domaine du fief; et c’eft pour- 
quoi elle efi réglée de la même maniéré, que les terres féodales et 
les droits qui en dépendent, et qui font tenus en fief; et par confé- 
quent tombe dans le partage qui s’en fait entre l’aine et fes cadets. 

Jufqu ici dans cette colonie, il n’y a point eû de fours banaux, il efl fort 
douteux que les feignent s du Canada aient ce droit , à moins qu'ils n aient 
des bourgs ou villages ordonnés . Quant aux preffoirs , n’y niant point de 
de vignes , ils ne pourraient ctre que pour les pommes , ainfi qu en Norman- 
die . Je ne doute pas que ft l’ habitant devenant par la fuite des tems plus 
indujlrienx , entreprenait a faire du cidre, les feigneurs ne fuffent en droit de 
conjlruire des preffoirs banaux et d’y obliger leurs cenfitaires par leurs con- 
trats . Cependant comme ce droit ferait nouveau en cette province , je fuis 
porté à croire qu’il ferait néceffairc pour l'introduire , d’un ordre de fa Ma - 
jeflé le feigneur dominant , fur la demande refpefiuenfe qui pourrait lui en 
êt7'c faite . 



Article 19. 

Lorfque pere et mere ayans fief et feigneurie décèdent, laiffant feulement 
deux a fans, il apartient au fils aine par préciput en chacune des fuccef- 
fions le manoir principal, avec baffe cour et enclos, et les deux tiers dans 
les totals des dits fiefs ,. et à l’autre feulement apartient le tiers. 

Q UOIQUE cet article qui eft le ijme. de la coutume ne parle 
que des fuccefTions de pere et de mere, il fe doit néanmoins 
entendre de celles des ayeul et 'ayeule, dans lefquelles- le droit d’ai- 
nelle a lieu par reprefentation du fils ainé décédé, de forte que les 
filles dç l’ainé décédé reprefentent leur pere au droit d’aineflê, dans 
les fuccefTions de leurs ayeul ou ayeule, d’ou il s’enfuit que le droit 
d’aineffe aurait lieu en la fucceffion de l’ayeul pour les enfans du fils 
aine décédé, quoique tous les autres enfans ne vinffent à la fucceffion 
que par reprefentation. L’ainé au cas de cet article n’a pas feule- 
ment les deux tiers des fiefs et feigneuries et héritages tenus noble- 
ment 
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ment, mais il a encor les deux tiers des droits et profits dumoulin, 
banal ou non banal, et des fours et prefloirs, s’ils font banaux, 
ainfi qu’il a été dit fur l'article precedent, des cens et cenfives, rentes 
féodales et autres droits féodaux. Il faut entendre par cet article 
que rainé ne peut prendre qu’un feul manoir et un arpent de l’enclos 
ou jardin par préciput dans chaque fucceffion de fes pere et mere, 
quoiqu’en chacune il y ait plufieurs fiefs; c eft a dire, que fi dans 
une fucceffion il fe trouve plufieurs fiefs, l’ainé ne peut prendre 
entre tous qu’un feul chateau et manoir pour préciput, il choifit celui 
qui lui plait, et n’cft pas obligé de prendre l’un plutôt que l’autre. 

Le droit de- haute, moïenne et baffe jufticc ne peut point fe di- 
vifer, ils doivent le poffederen commun ; et en ce cas les amendes 
et autres profits de la juftice font partagés, et les charges portées 
fuivant la portion que chacun a dans les terres du fief, luivant cet 
article et le fuivant, et il ne peut y avoir qu’un juge qui l’exerce 
commis par tous les propriétaires. Quoique l’aine par le moïen de 
fon préciput et droit d’aineffe ait une très grand partie du fief, avec 
le principal manoir, néanmoins les cadets ne tiennent pas leurs por- 
tions de l’ainé, et ne relevent pas de lui. 



Article 20. 

S'il y a plufieurs enfans ; au fils aine apartient fon préciput , ainfi qu'il 
efi dit , et la moitié des fiefs , et l'autre moitié fe partage également à 
tons les autres enfans . 

C ET article qui eft le i 6 mc * de la coutume n’a befoin d’autre 
explication que celle de l’article précèdent, comme il n’en eft 
diferent, qu’en ce qu’il ordonne que fi l’ainé concourt avec trois 
héritiers ou plus, il ne peut prétendre que la moitié des terres nobles 
et droits féodaux, et le précèdent veut, que fi l’aine ne vient à la 
fucceffion qu’avec un feul cohéritier, il en ait les deux tiers. 



, Article 21. 

Lorfque dans une fucceffion , il n'y a qu'un fief confifiant feulement en un 
manoir y baffe-cour y et enclos d'un arpent , fans éT autres apartenancesy 

F v apartient 



